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Au Conseil communal de Belmont
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
 
 


1. Préambule 
Le présent préavis propose l’adhésion de notre commune à un réseau d’accueil de la 
petite enfance, constitué de partenaires publics (communes) et privés (structures 
d’accueil collectif et familial), conformément à l’obligation légale contenue dans la LAJE 
(Loi sur l’accueil de jour des enfants). Ce réseau sera opérationnel au 1er janvier 2009 et 
n’aura donc pas d’incidence financière sur le budget 2008. 


Approchée en mars 2007 par la commune de Pully, qui gère déjà notre réseau de 
mamans de jour, la Municipale en charge des affaires sociales et des écoles de Belmont 
a participé à un groupe de travail, composé de politiques et de personnes du terrain, afin 
d’étudier la possibilité de créer un réseau. Cette démarche a pour but de répondre aux 
directives de la LAJE, en offrant un maximum de places d’accueil aux habitants des 
communes de Pully, Paudex, Belmont et Lutry,  


Le fait de refuser cette adhésion au réseau nous conduirait purement et simplement à ne 
pas recevoir les subventions de la FAJE (16% de la masse salariale éducative et 
Fr. 5'000.- par place créée. Voir préavis No 09/2008 – Espace Cancoires). 


 


2. Cadre légal 
L’article 63 alinéa 2 de la Constitution vaudoise du 14 avril 2003 précise que : 


« En collaboration avec les partenaires privés, l’Etat et les communes organisent un 
accueil préscolaire et parascolaire des enfants ». 


Fondée sur cette disposition de la Constitution vaudoise, la Loi sur l'accueil de jour des 
enfants (LAJE) a été adoptée par le Grand Conseil le 20 juin 2006. Elle est entrée en 
vigueur en deux étapes, le 1er septembre 2006 pour son aspect organisationnel et le 1er 
janvier 2007 pour son aspect financier. 


L’article premier de la LAJE présente les objectifs de cette loi, soit : 


a) d’assurer la qualité de l’ensemble des milieux d’accueil de jour des enfants; 


b) de tendre, sur tout le territoire du canton, à une offre suffisante en places d’accueil, 
accessibles financièrement; 


c) d’organiser le financement de l’accueil de jour des enfants; 


d) d’instituer la Fondation pour l’accueil de jour des enfants, ci-après : la Fondation, 
sous forme d’une fondation de droit public. 


Conformément à l’article 40 de la loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE), le Conseil 
d’Etat a ratifié, lors de sa séance du 10 septembre 2008, le Règlement de la Fondation 
pour l’accueil de jour des enfants (FAJE). Ce document fixe les règles de fonctionnement 
des organes de la Fondation, ainsi que les conditions et modalités d’octroi des 
subventions aux réseaux d’accueil de jour. Il est rendu accessible au public sur le site 
www.faje-vd.ch. 
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3. Les types d’accueil existants 
Afin de bien cerner les enjeux du présent préavis, il est utile de préciser ici les différents 
types d’accueil existants : 


3.1. Accueil préscolaire 
Cet accueil est assuré par les nursery- garderies qui accueillent des enfants dès leur 
naissance jusqu’à leur entrée à l’école enfantine. 


3.2. Accueil parascolaire 
Cet accueil est assuré par les UAPE qui accueillent des enfants dès leur entrée à l’école 
enfantine jusqu’à l’âge de 12 ans.  


3.3. Accueil familial de jour 
Ce type de prestation est assuré par les accueillantes en milieu familial (anciennement 
mamans de jour) et concerne donc un accueil à leur domicile. Il est soumis à autorisation 
du SPJ (Service de protection de la jeunesse).  


 


4. La Fondation pour l’accueil de jour des enfants (FAJE) 
4.1. Organisation de la FAJE 
La FAJE est constituée d’un Conseil de Fondation (12 membres) et d’une Chambre 
consultative (22 membres). Les membres des organes de la FAJE sont nommés par le 
Conseil d’Etat. 


C’est le Conseil de Fondation qui a la responsabilité de la réalisation des missions 
confiées par la LAJE et qui édicte les règlements et directives de mise en œuvre.  


 


4.2. Ressources de la FAJE 
Les ressources de la FAJE, qui permettront le subventionnement des structures d’accueil 
de jour par l'intermédiaire des réseaux d'accueil, proviennent : 


a) d’une contribution annuelle de l’Etat (Fr. 7'800'000.- pour l’exercice 2008), 


b) d’une contribution annuelle des communes dès 2007 (contribution-socle de Fr. 5.- 
par habitant, sous réserve de rétrocessions pour celles ayant financé la création de 
places ces cinq dernières années), 


c) des contributions perçues, dès 2007, auprès des employeurs, représentant le 
0.08% de leur masse salariale soumise à l’AVS. 


 


4.3. Mise en réseau et exigences de reconnaissance du réseau par la FAJE 
Pour pouvoir bénéficier des subventions de la FAJE, les structures d’accueil doivent 
s’organiser et se constituer en réseaux. Chaque réseau doit pouvoir offrir au moins 2 des 
3 types d’accueil existants (préscolaire, parascolaire, familial de jour). 


La FAJE a édicté un guide de reconnaissance des réseaux d’accueil de jour. Pour pouvoir 
être reconnu, le réseau doit : 


a) établir une politique tarifaire unique, applicable à toutes les structures d’accueil du 
réseau (art 29. LAJE); 


b) définir une clé de répartition pour la prise en charge du déficit du réseau par ses 
membres (communes, entreprises); 
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c) présenter un plan de développement à 5 ans afin d’augmenter l’offre en matière 
d’accueil sur le territoire du réseau; 


d) définir son mode d’organisation (statut juridique, modalités de fonctionnement); 


e) définir les conditions d’accueil et les priorités d’accès aux places existantes; 


f) définir les conditions d’adhésion des nouveaux membres. 


Il est utile de préciser que pour bénéficier d'un subventionnement rétroactif 2007 et 2008, 
la reconnaissance du réseau doit intervenir d'ici au 31 décembre 2008.  


Les dossiers de demande de reconnaissance des réseaux doivent ainsi être déposés à la 
FAJE au plus tard le 30 septembre 2008, sous réserve de l’accord des Conseils 
communaux ou généraux et des différents partenaires au plus tard le 31 décembre 2008.  


 


5. Subventionnement de la FAJE 
Une fois le réseau reconnu par la FAJE, cette dernière va subventionner, par 
l'intermédiaire du réseau, les structures d’accueil qui en sont membres, de la manière 
suivante : 


a) pour l’exercice 2008 : 16% de la masse salariale du personnel éducatif des 
structures d’accueil collectif ainsi que le 100% du salaire des coordinatrices du 
réseau d’accueil familial de jour (mamans de jour) auquel s'ajoute un forfait de 
Fr. 25'000.- par EPT de coordinatrice, pour les tâches administratives; 


b) pour l’exercice 2009; sous réserve des décisions du Grand Conseil, ce sera le 18% 
de la masse salariale du personnel éducatif des structures d’accueil collectif; pour 
l’accueil familial de jour, même subvention que 2008; 


c) rétroactivement pour l’exercice 2007, si le réseau est reconnu avant le 31 décembre 
2008, 9% de la masse salariale du personnel éducatif des structures d’accueil 
collectif. Ce financement rétroactif concernera aussi le 100% du salaire des 
coordinatrices du réseau d’accueil familial de jour (mamans de jour) auquel s'ajoute 
un forfait de Fr. 25'000.- par EPT de coordinatrice, pour les tâches administratives, 
ceci sous déduction des subventions déjà touchées par le SPJ (Service de 
protection de la jeunesse) en 2007. 


 


6. Situation actuelle 
6.1. Offre actuelle 
Aujourd’hui, les habitants de Belmont bénéficient des services des structures suivantes , 
avec parfois une participation financière de la commune. 


a) Nursery la Tourterelle à Pully, qui offre 17 places autorisées; 


b) Nursery des Alpes à Pully, qui offre 17 places autorisées; 


c) Garderie « le Relais maternel », qui offre 40 places autorisées; 


d) UAPE de Belmont qui offre 24 places autorisées; 


e) Nursery-garderie « Le Manège Enchanté » à Belmont, qui offre 22 places autorisées 
sur deux sites différents; 


f) Le jardin d’enfants « Les Guignols » qui offre 25 places; 


g) la structure de coordination de l’accueil familial de jour, fonctionnant avec 
22 mamans de jour (dont 4 pour Belmont accueillant 23 enfants). Cette structure est 
gérée par le service de la sécurité sociale de la Ville de Pully. 
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6.2. Coûts actuels 
En matière d’accueil de la petite enfance, la commune de Belmont participe actuellement 
aux coûts suivants (base comptes 2007) : 


a) Participation de la commune au service de l’UAPE pour un montant de 
Fr. 59'648.65  


b) Participation à la structure d’accueil familial pour un montant de Fr. 2'900.70 


c) Subventions ponctuelles aux utilisateurs des structures d’accueil préscolaire de 
Pully, Belmont et autres pour un montant de Fr. 6'232.60 


 


7. Projet de constitution du réseau « PULLY, PAUDEX, BELMONT, LUTRY » 
7.1. Futurs partenaires 
Les représentants des communes de Pully, Paudex, Belmont et Lutry, à l’initiative de la 
Ville de Pully ont lancé une étude en 2006 et 2007 afin d’étudier la mise en place d’un 
réseau regroupant ces 4 communes. Le futur réseau comprendra les structures d’accueil 
de la fondation de l’enfance et de la jeunesse de Pully, dont fait partie l’UAPE de Paudex, 
l’UAPE de la Commune de Belmont et la garderie des Moulins gérée par la Fondation de 
l’enfance et de la jeunesse de Lutry.  


Notre réseau sera géré par l’association du réseau de « Pully, Paudex, Belmont, Lutry ». 
Les statuts de cette association (joints en annexe) ont été approuvés au mois d’août 2008 
par les 4 Municipalités concernées. 


 


7.2. Offre future d’accueil de la petite enfance  
Avec la mise sur pied du réseau de « Pully, Paudex, Belmont, Lutry », les habitants des 4 
communes concernées auront accès à l’ensemble des places. C’est ainsi que cette offre 
concernera : 


a) 118 places en accueil préscolaire, 


b) 132 places en accueil parascolaire, 


c) 67 places en accueil familial de jour. 
 


7.3. Future politique tarifaire  
La future politique tarifaire, c'est-à-dire le montant qui sera facturé aux parents placeurs, a 
été définie conformément à l’article 29 de la LAJE. Précisons qu’un réseau ne peut avoir 
qu’une seule politique tarifaire pour le même type d’accueil existant en son sein.  


La nouvelle politique tarifaire a été élaborée en rendant possible la facturation maximale 
pour les hauts revenus (c'est-à-dire le coût moyen de la prestation, soit Fr. 120.- pour la 
journée en préscolaire pour un placement à 100%, Fr. 85.- pour un placement à 100% en 
parascolaire, et Fr. 6.- pour l’heure de placement chez une maman de jour). 


 
7.4. Futurs critères de priorité  
Le réseau d’accueil de « Pully, Paudex, Belmont, Lutry » définit les critères de priorité de 
placement de la manière suivante : 


- ordre d’inscription dans la liste d’attente 


- enfants habitant sur le territoire de la commune de la structure concernée, travail 
des deux parents (ou du chef de la famille monoparentale) ou parents en formation 
ou en mesures d’insertion 
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- enfants déjà placés dans une structure du réseau (continuité de l’accueil) 


- fratries (pour éviter que des parents n’aient à modifier leurs choix sur un plan 
professionnel) 


- enfants nécessitant un accueil d’urgence 
 


7.5. Plan de développement  
Le réseau d’accueil de jour de « Pully, Paudex, Belmont, Lutry », dans son dossier de 
demande de reconnaissance, a présenté un plan de développement répondant aux 
exigences de la LAJE. Ce plan contient le descriptif des nouvelles places créées en 2008 
et des places souhaitées pour les années 2009 à 2013 : 


a) un projet de nursery de 22 places, sur le territoire de la Commune de Belmont, en 
2010; 


b) une garderie de 45 places à Lutry ouverte le 1er avril 2008; 


c) l’extension de l’UAPE des Alpes à Pully comprenant 24 nouvelles places dès le 25 
août 2008; 


d) un projet de garderie de 20 places + 10 places en UAPE, sur le territoire de la 
Commune de Pully, en 2009-2010; 


e) un projet de nursery-garderie de 17-20 places sur le territoire de la commune de 
Paudex en 2009-2010; 


f) des nouvelles places à créer à Pully de 2010 à 2013. 
 


8. Financement 
Les communes se partageront les frais de fonctionnement du réseau en fonction du 
nombre de places proposées (317 places en 2008). La part de Belmont se monte à 
Fr. 6'757.10 pour 24 places offertes. 


Chaque commune continuera à financer ses places et refacturera aux autres communes 
la part concernant des enfants non domiciliés sur son territoire, une fois déduite la 
participation des parents. Le subventionnement de la FAJE sera redistribué totalement à 
chaque structure en fonction des décisions d’attribution de la FAJE. Le réseau aura donc 
comme rôle principal de collecter les demandes de subvention et de les reverser à 
chaque structure lorsqu’elles auront été attribuées par la FAJE.  


Les places d’accueil de Belmont seront attribuées en priorité aux habitants de Belmont. 
Néanmoins au vu des enfants actuellement inscrits dans les structures de Pully et Lutry, 
la commune de Belmont souhaite mettre au budget 2009 un montant de Fr. 26'800.- 
destiné à financer ces places d’accueil au sein du réseau. 


 


9. Organisation du futur réseau 
9.1. Forme juridique  
Les membres du réseau d’accueil de jour de « Pully, Paudex, Belmont, Lutry » ont décidé 
de privilégier une structure simple, flexible et bon marché qui puisse être adaptée au fur et 
à mesure de l’évolution de l’offre et de la demande dans le domaine de l’accueil de jour.  


La forme juridique retenue est celle de l’association au sens des articles 60 et suivants du 
Code civil suisse. Elle permettra d’accueillir en son sein des communes, des entreprises 
et des structures d’accueil, conformément à la LAJE. 


Cette forme juridique est régie par l’article 128j de la Loi du 28 février 1956 sur les 
communes (LC) qui dispose que « Toute commune peut fonder une association à but 
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idéal, conformément aux articles 60 et suivants du Code civil suisse, avec une ou d’autres 
communes ou avec des personnes privées. Elle peut aussi adhérer à une telle 
association ». 


Elle ne doit pas être confondue avec celle de l’association de communes prévue par 
l’article 112 LC, laquelle ne peut regrouper que des communes et dont les statuts sont 
soumis à l’approbation des conseils communaux ou généraux.  


Selon le projet de statuts de l’association dont un exemplaire vous est remis en annexe 
pour information, l’assemblée générale sera composée de membres des exécutifs 
communaux et de membres de la direction des entreprises affiliées au réseau, ainsi que 
de représentants des structures d’accueil et des fondations de l’enfance et de la jeunesse 
de Pully et Lutry, avec voix consultative. Le comité de direction sera composé de 4 
membres au minimum. 


L’association sera la représentante auprès de la Fondation d’accueil de jour des enfants 
(FAJE) afin que les subventions de cette dernière lui soient versées. 


 
9.2. Mode d’organisation  
Les structures d'accueil du réseau « PULLY, PAUDEX, BELMONT, LUTRY » garderont 
leur indépendance en terme d’organisation. Les conditions de subventionnement par le 
réseau seront précisées par voie de convention.  


 


10. Calendrier 
La demande de reconnaissance du réseau d’accueil de jour de Pully, Paudex, Belmont, 
Lutry a été déposée en respectant le délai du 30 septembre 2008. 


D’ici fin décembre 2008, il s’agira, pour les différents partenaires, d’organiser la mise en 
place concrète du réseau et de finaliser les différents outils de pilotage du système. 


Une fois que le Conseil communal aura statué sur cet objet, la commune adhérera à 
l’association du réseau d’accueil de jour de « Pully, Paudex, Belmont, Lutry » qui sera 
opérationnel au 1er janvier 2009. 
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CONCLUSIONS 
 
 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


• vu le préavis municipal N°10/2008 du 2 septembre 2008 " Adhésion à l’Association du 
réseau d’accueil de jour de Pully, Paudex, Belmont, Lutry ",  


• ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 
• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 


 
 


d é c i d e 
 


1. d’autoriser la Municipalité à adhérer au réseau d’accueil de jour de « PULLY, PAUDEX, 
BELMONT, LUTRY » au 1er janvier 2009, 


 
 
 
 Ecoles, affaires sociales 
 Chantal Dupertuis 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 29 septembre 2008. 
 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
Annexes :  Statuts 
 Première „Newslettre“ de la FAJE de septembre 2008 
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REGLEMENT DE LA FONDATION POUR L’ACCUEIL DE JOUR DE S ENFANTS (FAJE) 
du 10 avril 2008 
 
TITRE I BUT et SIEGE 
 
Article premier  Le présent règlement est édicté par le Conseil de la Fondation pour l’accueil de 
jour des enfants (ci-après, FAJE), conformément à l’article 40 de la loi sur l’accueil de jour des 
enfants (ci-après, LAJE). Il a pour but :  
a) de définir l’organisation et le fonctionnement de la FAJE ; 
b) de fixer les conditions de reconnaissance des réseaux d'accueil de jour ; 
c) de préciser les conditions d'octroi des subventions de la FAJE. 
 
Art. 2  Le siège de la FAJE est à Lausanne. 
 
TITRE II ORGANISATION 
 
Art. 3  Conformément à l’art. 34 de la LAJE, les organes de la FAJE sont : 
a) le Conseil de Fondation ; 
b) la Chambre consultative ; 
c) le Secrétariat général ; 
d) l'organe de révision externe. 
 
Chapitre 1 Conseil de Fondation 
 
Art. 4 Le Conseil de Fondation est l’organe faîtier de la FAJE. Il définit les lignes directrices de 
l’activité de la FAJE.  
 
Art. 5  Sa composition et le processus de nomination sont réglés dans la LAJE (art. 35). 
 
Il est composé de 12 membres et d’une présidente ou d’un président, soit : 
a) trois membres représentant l’Etat ; 
b) trois membres représentant les communes ; 
c) trois membres représentant les organisations économiques ; 
d) trois membres représentant la Chambre consultative ; 
e) une présidente ou un président. 
 
Le Conseil d'Etat nomme les membres et la présidente ou le président du Conseil de Fondation 
pour un mandat de 5 ans, renouvelable. 
 
Le Conseil de Fondation peut choisir parmi ses membres une vice-présidente ou un vice-
président pour une durée de 5 ans, dont la nomination est ratifiée par le Conseil d'Etat. 
 
Art. 6  Le Conseil de Fondation possède notamment les compétences suivantes : 
a) fixer les objectifs et priorités à court et moyen terme de l’activité de la FAJE ; 
b) adopter le budget ; 
c) adopter et présenter au Conseil d'Etat, chaque année, pour approbation, le rapport de l'organe 
de révision, les comptes annuels d'exploitation et le bilan ; 
d) adopter le présent règlement et le soumettre à ratification au Conseil d'Etat ; 
e) adopter le règlement sur les subventions de la FAJE ; 
f) adopter le règlement de reconnaissance des réseaux d'accueil de jour ; 
g) ratifier le règlement de la Chambre consultative ; 
h) désigner le Secrétariat général ; 
i) proposer au Conseil d'Etat l'organe de révision ;  
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j) reconnaître les réseaux d'accueil de jour, conformément aux conditions fixées à l’article 31 de 
la LAJE et au règlement de reconnaissance des réseaux d'accueil de jour ; 
k) octroyer des subventions conformément au règlement sur les subventions de la FAJE ; 
l) développer l'accueil d'urgence. 
 
Art. 7 Pour assumer ces compétences, le Conseil de Fondation développe notamment les 
activités spécifiques suivantes : 
a) évaluer les besoins en matière d’accueil de jour ; 
b) évaluer l’adéquation entre l’offre et la demande en matière d’accueil de jour, avec l'appui du 
Service cantonal de recherche et d'information statistiques (SCRIS) ; 
c) coordonner et favoriser le développement de l’offre en matière d’accueil de jour, notamment en 
fixant des objectifs ; ceux-ci visent à l'extension des réseaux d'accueil de jour à une taille 
optimale et la pleine couverture du territoire cantonal.  
 
Art. 8  Le Conseil de Fondation se réunit sur convocation de la présidente ou du président aussi 
souvent que nécessaire, mais au moins quatre fois par an. Trois membres au moins peuvent 
également demander la convocation d'une séance du Conseil de Fondation. 
 
La convocation est adressée aux membres au minimum dix jours à l'avance. L'ordre du jour est 
joint à la convocation avec le procès-verbal de la séance précédente. 
 
Le Conseil de Fondation peut désigner des groupes de travail thématiques. 
 
La ou le secrétaire général assiste en principe aux séances du Conseil de Fondation, afin de 
renseigner les membres sur les travaux de la FAJE et d'assurer le suivi des décisions. 
 
Art. 9  Le Conseil de Fondation a le pouvoir de délibérer si la majorité de ses membres est 
présente.  
 
Les décisions sont prises à la majorité simple. En cas d’égalité des voix, le vote de la présidente 
ou du président est décisif. La personne absente peut se faire représenter par une autre  
personne membre du Conseil. Une procuration écrite est nécessaire pour chaque séance. Les 
délibérations et décisions font l'objet d'un procès-verbal soumis pour approbation à la séance 
suivante. 
 
Art. 10 Le vote par voie électronique est autorisé en cas d'urgence, pour autant que la totalité 
des membres du Conseil de Fondation aient communiqué leur décision.  
Sous réserve d’une demande de discussion, les décisions sont prises à la majorité qualifiée. 
 
Art. 11 Le Bureau du Conseil de Fondation est composé de la présidente ou du président, de la 
secrétaire générale ou du secrétaire général et, le cas échéant, de la vice-présidente ou du vice-
président. Il peut s'adjoindre les compétences de l'un-e ou l'autre des membres du Conseil.  
 
Il règle les affaires courantes du Conseil de Fondation, prépare les objets soumis au Conseil de 
Fondation et élabore les préavis à l'attention de ce dernier.  
 
Chapitre II Chambre consultative 
 
Art. 12  La composition et les compétences de la Chambre consultative sont définies à l’art. 36 de 
la LAJE. 
 
Art. 13  Le budget de fonctionnement de la Chambre consultative est adopté par le Conseil de 
Fondation. 
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Chapitre III Secrétariat général  
 
Art. 14 Le Conseil de Fondation engage le personnel nécessaire au fonctionnement du 
Secrétariat général de la FAJE. Il fixe les cahiers des charges. Le Conseil de Fondation peut 
déléguer certaines de ses compétences au Secrétariat général de la FAJE. 
 
Chapitre IV  Organe de révision 
 
Art. 15 L’organe de révision est indépendant des autres organes de la FAJE. Il est nommé par le 
Conseil d'Etat, conformément à l’art. 38 LAJE. 
 
Art. 16 Le rapport de l'organe de révision, les comptes annuels d'exploitation et le bilan de la 
FAJE sont présentés annuellement au Conseil d'Etat.  
 
L’exercice de la Fondation s’étend du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Les dispositions de la Loi sur les subventions sont réservées. 
 
Chapitre V  Frais de fonctionnement 
 
Art. 17  Les membres du Conseil de Fondation, à moins d’y renoncer, reçoivent une indemnité de 
séance.  
 
Les membres représentant l'Etat ne reçoivent pas d'indemnités de séance. 
 
La présidente ou le président du Conseil de Fondation touche, en plus des indemnités de 
séance, une indemnité annuelle.  
 
Les membres des groupes thématiques mandatés par le Conseil de Fondation reçoivent une 
indemnité.  
 
Les indemnités de séance du Bureau de la Chambre consultative sont intégrées dans le budget 
de fonctionnement (art. 12). 
 
Les barèmes sont proposés par le Conseil de Fondation et soumis à ratification du Conseil d'Etat. 
 
Art. 18  Les collaborateurs liés par un contrat individuel de travail ont droit au remboursement des 
dépenses et débours que leur activité rend nécessaires. Le règlement des remboursements de 
frais, agréé par l’administration fiscale du canton de Vaud, en fixe les modalités.  
 
Chapitre VI  Engagement et représentation 
 
Art. 19 Les membres des organes de la FAJE n'assument aucune responsabilité financière 
personnelle quant aux engagements de la FAJE, lesquels sont garantis uniquement par les biens 
de cette dernière.  
 
Art. 20  La Fondation est engagée vis-à-vis des tiers par la signature collective à deux. La 
première signature doit émaner d'une des fonctions suivantes : présidente ou président, vice-
présidente ou vice-président, ou secrétaire général-e. La seconde signature doit émaner d'une 
des fonctions suivantes: présidente ou président, vice-présidente ou vice-président, ou membre.  
 
TITRE III  CONDITIONS DE RECONNAISSANCE DES RESEAUX D'ACCUEIL 
 
Art. 21 Pour être reconnus par la Fondation, les réseaux d'accueil doivent remplir les conditions 
minimales fixées à l'article 31 LAJE. 







 4 


 
Art. 22  La Fondation édicte des directives qui règlent les modalités de la procédure de 
reconnaissance. 
 
Art. 23  Une fois la convention collective de travail adoptée (CCT), la Fondation assortit de 
conditions sa décision de reconnaissance des réseaux dans lesquels des structures d'accueil 
n’appliquent pas la CCT. 
 
Ces conditions portent notamment sur le taux des subventions accordées par la Fondation. 
 
Art. 24 Le Conseil de Fondation peut octroyer des subventions ponctuelles à caractère incitatif.  
 
 
TITRE IV  CONDITIONS D'OCTROI DES SUBVENTIONS DE LA FONDATION  
 
Art. 25 La FAJE accorde, dans les limites des ressources qui lui sont allouées, des subventions à 
l'accueil de jour collectif et familial, par l'intermédiaire des réseaux reconnus, sous deux formes : 
a) l'aide au démarrage ; 
b) les subventions annuelles. 
 
Elle peut accorder des subventions à des organismes actifs dans l'accueil de jour. 
 
Art. 26 Les subventions font l'objet d'une convention de subventionnement qui détermine les 
conditions d'octroi et la procédure de suivi et de contrôle. 
 
 
TITRE V DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 
Art. 27 Dans la phase de constitution et de reconnaissance des réseaux, mais au plus tard 
jusqu'à fin 2008, la FAJE accorde la subvention annuelle directement aux structures d'accueil 
collectif et familial qui ont manifesté leur intention d'adhérer à un réseau d'accueil. Les cas 
particuliers demeurent réservés. 
 
Art. 28  Le règlement de la FAJE peut être modifié par le Conseil de Fondation si la majorité des 
membres est présente et que chaque corps est représenté (Etat, communes, organisations 
économiques et Chambre consultative). Une fois adoptées par le Conseil de Fondation, les 
modifications sont soumises au Conseil d'Etat pour ratification.  
 
Art. 29  Le présent règlement entre en vigueur dès sa ratification par le Conseil d'Etat.  
 


Adopté par le Conseil de Fondation le 10 avril 2008. 
 


 


 
 Doris  Cohen Dumani, Présidente    Nuria Gorrite, Vice-pré sidente  
 
 
 
Ratifié par le Conseil d'Etat vaudois  dans sa séance du 10 septembre 2008. 








 
 
PREMIERE NEWSLETTER 
DE LA FONDATION POUR L'ACCUEIL DE JOUR DES ENFANTS 
 


No 01 / sept. 2008  
 


Madame, Monsieur,  
 
Nous avons le grand plaisir de vous faire parvenir la première édition de la newsletter de la Fondation pour 
l’accueil de jour des enfants (FAJE).  
 
Comme vous le savez, la Fondation poursuit l’objectif d’accroître l’offre de 2'500 places d’accueil dans le 
canton de Vaud d’ici 2011, soit 500 places de plus par année. Le projet est novateur, l’initiative unique en 
Suisse. Pourquoi ? Parce les entreprises, en plus des communes et de l’Etat, sont associées étroitement à 
cette tâche et qu’elles participent pour la première fois dans le canton à un projet de société d’envergure. 
Quels sont les modèles proposés aux entreprises ? Vous les découvrirez dans ce numéro. 
 
Au fil des éditions de notre newsletter, nous chercherons à rendre compte des enjeux et des grands défis 
auxquels l’accueil de jour est confronté dans le canton de Vaud. Notre objectif est de vous informer 
régulièrement sur le développement du projet et de vous fournir un éclairage sur l’actualité immédiate de la 
FAJE. 
 
N’hésitez donc pas à nous transmettre vos remarques, critiques ou idées qui nous permettront d’améliorer la 
qualité de notre newsletter et de mieux répondre à vos attentes.  
 
Les thèmes de cette édition : 
 
• Eclairage 


 Découvrez les visages de la Fondation. Trois femmes, trois portraits à découvrir  
 
• L’essentiel en bref 


 La 2ème rencontre des réseaux : un succès en termes de participation  
 La mise en place du réseau d’accueil de jour : « Un des plus grands chantiers du XXIè siècle », selon 


24 Heures  
 
• Point de Mire 


 Entreprise : quel modèle choisir ?  
 
• Témoignage 


 Xavier Tissières, responsable du service des ressources humaines du CIO  
 
• Agenda 


 Délai de remise des dépôts de reconnaissance : 30.09.2008 ! 
 La convention de subventionnement – un élément-clé du partenariat FAJE / Réseau d'accueil 
 
 


 
 


Trois femmes, trois portraits : découvrez les trois  visages de la Fondation  


Depuis fin 2006, elles œuvrent avec conviction, enthousiasme et efficacité pour permettre aux familles de 
mieux concilier vie de famille et vie professionnelle. Avec à la clef la création de 2'500 places 
supplémentaires de place d’accueil dans le canton de Vaud. Mais qui sont-elles ? Zoom sur les trois visages 
de la FAJE, un trio passionné et convaincant. 


 
 







 
Doris Cohen Dumani, présidente 
 
Ancienne députée et conseillère municipale lausannoise des Ecoles puis de 
la Police, elle connaît mieux que personne l'équilibre entre vie professionnelle 
et vie familiale. Déterminée, elle s’investit pour des causes sociales 
auxquelles elle tient. On lui doit notamment la création de Pedibus et des 
APEMS lausannois (Accueil pour enfants en milieu scolaire). Avec sa motion 
déposée en 2000, elle est à l'origine de la création de la Fondation pour 
l'accueil de jour des enfants. 
 
 
 


 
Anne-Marie Maillefer, secrétaire générale 


 
Son parcours professionnel est marqué par la passion mise au service de 
politiques publiques. Que ce soit dans le domaine de la santé, de la formation 
professionnelle supérieure ou des soins à domicile, Anne-Marie Maillefer aime 
relever de nouveaux défis et collaborer à la réalisation de projets de société en 
accord avec ses valeurs. En poste depuis avril 2007, c'est avec enthousiasme 
et conviction qu'elle informe, répond aux questions, aide à tracer des pistes, en 
un mot qu'elle va à la rencontre des réseaux pour soutenir leur création et le 
développement des places d'accueil 
 
 


 
Sylvie Robert-Progin, responsable administrative et  financière 
 
De l'univers de la publicité presse à la sécurité des systèmes d'information, 
en passant par la gestion et l'administration d'une école supérieure pour les 
professions de la santé, jusqu’à l’obtention d’un master en administration 
publique de l'IDHEAP : voilà un itinéraire sur mesure pour assumer la 
responsabilité des finances et de l'administration de la FAJE, et mettre à 
profit ses compétences et son expérience de syndique d'une commune d'un 
peu plus de 500 habitants depuis 2001. 
 
 
 


 
 


 
 
La 2ème rencontre des réseaux : un succès en termes  de participation 
 
La commune de Morges a accueilli le 28 
août dernier la 2ème rencontre des 
réseaux d’accueil de jour. Plus de 
quarante personnes issues de tout le 
canton actives dans le milieu ont répondu 
à l’appel de la Fondation. Une occasion 
pour les répondants réseaux d’exprimer 
les difficultés rencontrées sur le terrain 
dans leurs propres régions, de chercher 
des solutions avec les responsables de la 
FAJE ainsi qu’avec les autres membres 
présents. A cette occasion, Doris Cohen-
Dumani s’est réjouie du travail accompli 
dans les régions et a félicité les répondants réseaux pour leur engagement en faveur du projet. « Une tâche 
parfois difficile mais passionnante, puisque qu’il s’agit d’offrir des solutions aux parents, quel que soit leur 
lieu de résidence » a relevé la présidente. 
 
 
 
 







La mise en mise en place du réseau d’accueil de jou r : 
« Un des plus grands chantiers vaudois du XXIè sièc le », selon 24 Heures 


Un journaliste de 24 Heures n’a pas lésiné sur les mots dans un article paru le 3 septembre 2008. Il décrit la 
mise en place du réseau d’accueil de jour des enfants comme « l’un des grands chantiers vaudois de ce 
début du XXIème siècle ». Lire l’article dans son intégralité 


 


 
 
Entreprise : quel modèle choisir ? 
 
L'entreprise est le principal terrain d’une conciliation réussie entre la vie professionnelle et la vie familiale. La 
mise à disposition de places d'accueil fait partie des mesures susceptibles de favoriser une meilleure 
conjugaison des rôles professionnel et parental. 
 
Deux modèles à choix:  
Pour les entreprises qui décident d'adhérer à un réseau dans le canton de Vaud et ainsi bénéficier des 
subventions de la FAJE, deux possibilités s'offrent à elles : 
 
• organiser des services d'accueil d’enfants dans ses propres locaux. Ce choix a été effectué par les 


hautes écoles de Lausanne qui sont sur le point de signer une convention de partenariat avec le réseau 
de Lausanne. 


• négocier l'accès aux places d’accueil du réseau pour ses employé-e-s. C'est l'option retenue par le CIO, 
qui s'apprête à signer une nouvelle convention avec le réseau de Lausanne et l’Association de la 
Garderie de Tivoli. Le témoignage de Xavier Tissières, Responsable Ressources humaines du CIO, 
donne un aperçu des retombées positives pour l'entreprise.  


 
Dans les deux cas, il s'agit de se mettre d'accord avec le réseau au sujet des priorités d'accès et de la 
contribution de chacun aux charges financières du réseau. 
 
 
Illustration du premier modèle avec l'exemple des h autes écoles : 
 
Le campus lausannois : lieu d’études et de travail attractif 
 
L'UNIL et l'EPFL accroissent l'offre en places d'accueil sur le site des 2 
hautes écoles. Ainsi début octobre 2008, l'association pour la nursery 
garderie "Le Polychinelle" verra sa capacité augmenter de 32 places : 22 
en nursery et 10 en garderie. La structure comprendra 109 places 
d'accueil. Les hautes écoles de Lausanne affichent ainsi leur volonté de 
favoriser la conciliation vie familiale et profession, de promouvoir l'accès des femmes aux postes 
académiques et d'augmenter la proportion de femmes dans le corps professoral. Le campus lausannois sera 
ainsi un lieu d’études et de travail plus attractif pour les femmes de la communauté universitaire. 
 
 


 
 
Un pas important dans la politique des ressources h umaines du CIO 
 


Xavier Tissières, responsable du service des ressources humaines du CIO, 
nous livre son témoignage. L’entreprise, qui ne dispose pas de garderie, a 
opté pour le second modèle. Une expérience positive pour l’entreprise et ses 
employé-e-s. 
 
"Depuis quelques années déjà, le CIO étudiait la possibilité d’offrir à ses 
employé-e-s une solution pour la garde de leurs enfants. Avec l’ouverture de 
la garderie de Tivoli en février 2007, l'intention a pu se concrétiser. 
Cette réalisation représente un pas important dans le développement de la 
politique RH du CIO et dans la prise en compte de ses responsabilités 
sociales d’employeur. Les employé-e-s en sont conscient-e-s et en 
bénéficient largement puisque la moyenne annuelle des naissances dans 
notre organisation, depuis 2 ans maintenant est d’environ deux bébés par 
mois.  







Dix-sept rejetons issus de notre grande famille fréquentent déjà la garderie de Tivoli ce qui représente 40% 
du total des enfants. Ils sont 7 à la nursery, 7 chez les trotteurs et 3 chez les moyens. 
 
Les parents sont enchantés de la qualité des services offerts par l’équipe éducative car, disent-ils, «le 
personnel est sympa et très pro» et d’autre part, le fait que la garderie bénéficie du label «fourchette verte», 
synonyme de repas sains et équilibrés, est également un point très important et apprécié. Savoir leurs 
enfants dans un cadre si harmonieux et aussi bien entourés, améliore certainement la concentration ainsi 
que l’assiduité au travail des jeunes pères et mères, un véritable plus pour un employeur!" 
 
 


 
 
Fin septembre : délai de remise des dépôts de dossi ers de reconnaissance 
 
Le dépôt des demandes de reconnaissance est fixé au 30 septembre 2008. Il s’agit d’une 
étape cruciale. D’ici la fin de l’année, la Fondation doit reconnaître les réseaux (communes, 
structures d’accueil et entreprises) créés sur l’ensemble du territoire cantonal.  
Ce n’est qu’à ce moment là que les réseaux qui obtiendront le feu vert bénéficieront 
immédiatement – et rétroactivement – de subventions de la part de la FAJE. 
 
 
La convention de subventionnement – un élément-clé du partenariat FAJE / réseau 
d'accueil  
 
Des conditions et procédures d'octroi des subventions précises, des engagements réciproques bien définis : 
deux ingrédients à la base d'un partenariat fructueux. 
Après réception du dossier complet de reconnaissance, la convention de subventionnement entre la FAJE et 
le réseau d'accueil sera finalisée d'un commun accord. La signature pourra ainsi intervenir dès la décision de 
reconnaissance prise par le Conseil de fondation, en principe mi-novembre 2008.  
 


 
 
 
Chères lectrices, chers lecteurs,  
 
Nous vous remercions de votre attention et espérons que la newsletter de notre Fondation aura retenu votre 
attention.  
 
 
 
 
 
 
 
 Doris Cohen Dumani Anne-Marie Maillefer 
 Présidente du Conseil de Fondation Secrétaire générale  
 
 
 
 
 
 
 
Fondation pour l'accueil de jour des enfants  
Av. d'Ouchy 47  
Case postale 315  
1001 Lausanne  
Tél. 021 613 35 85  
info@faje-vd.ch  
www.faje-vd.ch 








COMMUNE DE BELMONT –SUR-LAUSANNE 
RAPPORT DE LA COMMISSION TECHNIQUE AU CONSEIL COMMUNAL  


CONCERNANT LE PREAVIS N0 10 / 2008-10-24 
ADHESION A L’ASSOCIATION DU RESEAU D’ACCUEIL DE JOUR DE PULLY, PAUDEX, 


BELMONT, LUTRY. 
 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
La séance de présentation a eu lieu le 7 octobre 2008 à la salle des conférences du Centre 
administratif. 
Ont participé à la séance : 
Municipalité In corpore 
Bureau du Conseil M. M.-E. Favre, Président 
 Mme C. Jacquat, Secrétaire 
 Mme A. Recchia 
 M. R. Sommer   excusé 
 
Commission Technique M. A. Genaine, Président 
 Mme C. Fischer 
 Mme P. Salathé 
 M. H. Dumas 
CCAR M. J.-C. Bartolacelli, Président 
 Mme V. Rodondi 
 M. C. Stutz 
 Mme A. Zoia et M. D. Delaplace étaient excusés 
A l’issue de la séance Mme V. Rodondi a été désignée déléguée de la CCAR auprès de la 
Commission technique. 
 


Une 2ème séance a eu lieu le 30 octobre 2008 à la salle des sociétés du Bâtiment de 
l’Auberge avec les 5 personnes concernées pour l’examen de ce préavis. 
D’emblée, il convient de relever que ce préavis constitue la suite logique de notre décision du 
2 octobre dernier d’accepter le préavis 9 / 2008 Espace Cancoires. 
Lors de la séance de présentation Mme C. Dupertuis et M. Muheim nous ont fourni des 
explications complémentaires et ont répondu à toutes nos questions. 
Ce préavis explicite et très détaillé s’inscrit dans une démarche qui concerne l’ensemble du 
Canton de Vaud. 
En effet, selon un récent article de 24H, seules 28 communes sur les 348 que compte le 
Canton demeurent pour l’instant à l’écart de ces réseaux d’accueil de jour en création. 
Le bassin de population des 4 communes concernées par ce préavis comprend actuellement 
30'000 habitants. 
Tout comme la CCAR, la Commission technique estime que le point le plus important du 
préavis réside dans le fait que notre adhésion à cette association régionale prévoit des 
accords de réciprocité avec les autres communes partenaires. 
Ce projet se place dans la continuité de la réalisation de l’Espace Cancoires et dans la 
volonté de notre commune de développer son offre d’accueil. En effet, la demande est 
toujours croissante en raison de l’augmentation de la population et dans ce domaine les 
structures à moyen et long terme demeurent encore insuffisantes. 







Les 2 commissions tiennent à relever la polyvalence et la flexibilité des espaces et locaux 
existants ou à créer.  
Il convient de relever que nous participons depuis 2007 déjà au financement de la Fondation 
pour l’accueil de jour des enfants (FAGE) à raison de CHF. 5.- par habitant et qu’il serait 
stupide de renoncer à un retour sur investissement alors que la Loi sur l’Accueil de Jour des 
Enfants (LAJE) prévoit un subventionnement par l’intermédiaire du réseau, des structures qui 
en sont membres.        
 
Conclusions 
Compte tenu de ce qui précède, la Commission Technique unanime vous propose d’adopter 
le PA 10 / 2008 et d’autoriser la Municipalité à adhérer au Réseau d’accueil de jour de Pully, 
Paudex, Belmont, Lutry au 1er janvier 2009. 
 
 
Pour la Commission Technique : 
 
A. Genaine, Président 
 
C. Fischer 
 
P. Salathé 
 
H. Dumas 
 
V. Rodondi, déléguée CCAR  
 
 
1092 Belmont, le 31 octobre 2008 
 
 





